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l a zone minière. L' affrontement entre le Mine-Mill et l'industrie mi­

nière, qui se déroule autour de la r etenue syndicale à la Noranda, entre 

dans une phase décisive avec l 'arrivée du commissaire à Rouyn. 

Le juge Boulanger amorce son enquête le 4 février en présence 

de J ames Murdoch, président de Noranda Mines Limited et de H.L. Roscoe, 

gérant de la mine.T.F. McGuire, J.A. Rankin et O. Breton, les organisa­

teurs venus d e Sudbury, r eprésentent les grévistes. La compagnie accepte 

alors de chiffrer sa proposition de janvier. Elle offr e $0 . 07 pour la 

période du 16 mai au 1er novembre 1946 e t $0.12 à part ir de cette date1 

mais toujours à la condition que le syndicat renonce au préalable à la 

retenue syndical e et aux primes de quart. Onze semaines de grève dans 

les grands froids de l'hiver de l'Abitibi-Témiscamingue n'ont pourtant 

pas entamé la détermination des travailleurs. Les grévistes du 688 

réaffirment par un vote l eur attachement à l a sécurité syndicale. Le 

commissaire-enquêteur poursuit malgré tout sa tâche de rapprocher l e s 

parties. Le juge Boulanger propose1comme les autres médiateurs avant 

lui, la t enue d'un vote sur la retenue syndicale. Devant le refus de 

la Noranda, il invit e les deux parties à confier les derniers points en 

litige à la décision d'un arbitre pendant que s'effectuerait une r epri­

s e du travail. Nouveau r efus de la compagnie. Les négociations se 

poursuivent q uand même intensément sous l'égide du juge Boulanger . Le 

8 février 1947, l'accord intervient après 79 jours de grève. Les tra­

vailleurs r eçoivent une augmentation de $0.10 pour la période d u 16 mai 

au premier novembre 1946 et $0 .13 à partir du 1er novembre. Le 688 a 

finalement renoncéen contrepart ie à l a retenue syndicale. Il peut toute-
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fois percevoir les cotisations et recruter de nouveaux membres sur les 

lieux de travail deux demi-journées par mois. L'entente prévoit aussi 

l'intégration de la retenue syndicale à la source dans la convention col-

lective d'une durée d'un an si jamais les lois du travail en decrètent 

l'obligation. Le retour au travail s'effec tue à partir du 10. La mine 

ayant été paralysée pendant trois mois d'un hiver particulièrement rigou-

reux, la production ne r eprend que lentement. Au 20 février, la Noranda 

n'a rappe lé que 600 ouvriers et l'usine ne fonctionne pas encore. La 

compagnie et le 688 s'opposent de plus sur le respect de l'ancienneté 

dans le retour au travail . Le Ministère du Travail doit dépêcher un 

médiateur à Rouyn pour régler le différend
46

. 

Le Mine-Mill poursuit durant ces trois mois de grève ses négo-

ciations avec les autres mines de la région. Celles- ci attendent le dé-

nouement du conflit à la Noranda avant de négocier véritablement. La 

plupart accordent une augmentation de $0.10/heure sit6t le règlement in-

tervenu. La hausse salariale est cependant inférieure dans plusieurs 

durifères. Les locaux 696 et 654 acquièrent en contrepartie le droit de 

renégocier les salaires si le prix de l'once d'or vient à dépasser $38.50. 

Le Mine-Mill, ayant dû renoncer à la retenue syndicale après trois mois 

de grève à la Noranda, ne réussit évidemment pas à fair e céd e r les autres 

mines sur cette demande
47

. 

46- Rouyn-Noranda Press, vol. 14, nos. 48, 49, 52, février, mars 1947; 
La Frontière, vol . 10, nos. 34 , 35, 36, février 1947; Archives pu­
bliques du Canada RG 27/452-289 . 

47- Rouyn-Noranda Press, vol. 14, no. 51, février 1947; La Gazette du 
Nord, vol. 28, no . 38, juillet 1947. 
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Le bilan économique de cette grève de 79 jours reste difficile 

à établir. Personne n'a encore tenté de chiffrer les pertes des grévis­

tes comme l'a fait par exemple Mehling pour le conflit de 1953-5448 , ou 

celles de la mine Noranda et des autres mines dépendant de son usine pour 

le traitement d e l eur mine rai. La production minière de l'Abitibi-Témis-

camingue pour 1946-47 tombe, chose certaine, au niveau des années 1936-37. 

La valeur de cette production subit une chute identique49 Cet arrêt de 

travail marque sans contredit une étape majeure dans l'évolution des re-

lations de travail dans les mines. Le monde patronal crie immédiatement 

à la victoire. La situation revient pour lui à la tranquillité d'avant-

guerre après avoir été favorable pendant quelques années aux travailleurs 

à cause de l'intrusion du f(.Jéral dans les relations patronales-ouvrières. 

L' échec du Mine-Mill sur la retenue syndicale à la source témoigne pour 

l'industrie minière du profond recul des travailleur s 50 . Le Mine-Mill 

48-
49-

50-

J. Mehling, Analyse socio-économique d'une grève, 
Quebec (Prov.), Ministère des Mines. L'industrie mlnlere de la 
Province de Québec en 1950, Québec, Imprimeur de sa Majesté, 1952, 
pp. 7, 12. La pénurie de main d'oeuvre et les difficultés du sec­
teur aurifèr e interviennent sans doute aussi dans cette baisse de 
la production. 
Le Northern Miner du 14 février 1947 écrit: "The ending of the Noran­
da Strike with the C.I.O. in retreat, is expected to have conside­
rable influence in shaping the course of labour matters throughout 
the mining country. It appears very likely that the demand for the 
check-off ••ill now be dropped in the gold mining camps . The C. I .0 . 
has made very slow progress there and their Noranda failure wil l 
prove a severe set-back. The labour situation is likely to become 
far more tranquill". Le Financial Post du 15 février abonde dans 
le même sens: "Settlement of the 79 days Noranda Mine Strike without 
any provision for the key demand - the check- off - is being taken 
as a bread hint that the scales of management-labour relations are 
returning to the pre-war balance after having weighted in faveur of 
labour for the last seven years". 
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croit aussi, et à juste titre, en sa victoire. Noranda Mines Limited 

fait preuve d'une intransigeance et d'une mauvaise foi totales durant tout 

le conflit. Elle réduit à néant toutes les tentatives de médiation en 

refusant obstinément de négocier la retenue synd icale ou de soumettre la 

question à un vote des travailleurs. Les ouvriers cèdent donc sur la 

sécurité syndicale après trois mois de pressions intensives sur la corn-

pagnie. Le Mine-Mill et les syndiqués du 688, malgré l'offensive concer-

tée des grandes compagnies minières pour casser les reins du synd icat 

et ramener les ouvriers aux conditions des anné es 1930, parviennent pour-

tant par leur détermination et leur solidarité à affirmer victorieuse-

ment leur droit à négocier collectivement un cont r at de travail. Ils 

améliorent de plus sensiblement leurs conditions de travail et leurs sa­

laires51 . L'I.U.M.M.S.W., en maintenant ses positions dans les mines 

de la région et en obtenant une deuxième série de conventions collectives 

pour les membres de ses locaux de Rouyn, Malartic et Val d'Or, confirme 

l'échec du véritable objectif de Noranda Mines Limited et des autres corn-

pagnies, soit le retour aux conditions de l a grève des "Fros" de 1934 où 

de celle de Kirkland Lake de 1941. Avec cette épreuve de fo rce, le syn-

dicalisme est définitivement implanté dans l es mines de l'Abitibi-Témis-

camingue . 

51- "The strike was completely effective from the time it was called 
november 22 until the settlement february 9, in spite of weather 
40 degrees below zero and the bulle ts, clubs and tear gas of the 
police. The company whith a record of a half a century of union 
busting, has refused to bargain with union and flaunted its record 
of having broken every previous strike. ( .. • ) the membership and 
all leaders involved felt the outcome was a vickory in view of the 
company's failure to achieve its purpose of breaking the strike , 
of good wage increase and long retroactive period" . The Union, 17 
février 1947, Archives publiques du Canada, RG 27/ 452-289. 
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Les luttes entre radicaux et modérés au sein du mouvement syndical, le 

maraudage de l'United Steelworkers of America et le retrait du Mine-Mill 

1947-1950. 

La position du Mine-Mill dans les mines de la région reste enco­

re relativement fragile au début de 1947. Son échec sur la retenue syn­

dicale laisse ses trois locaux dépourvus de véritables moyens financiers 

et organisationnels. Une part importante de leurs énergies doit encore 

être consacrée à la constante consolidation du membership. Les sections 

688, 696 et 654 dépendent donc toujours en partie de l'appui de l'appa­

reil du district canadien du Mine-Mill dans la poursuite de leurs luttes. 

La Noranda et les autres mines n'ont pas renoncé aux lendemains de la 

grève à anéantir ce syndicat radical. L'industrie minière bénéficie 

maintenant de la complicité active du gouvernement Duplessis qui vient 

de récupérer la juridiction qu'assumait durant la guerre le fédéral sur 

ce secteur industriel. Les syndiqués du Mine-Mill, à ce moment crucial 

dans leurs rapports avec les compagnies minières, au moment précis où 

leur combativité et leur unité peuvent les amener à développer les acquis 

de la récente grève à la Noranda, font face au sournois maraudage de 

l'United Steelworkers of America, le puissant syndicat de la métallurgie, 

qu'appuie en sous-main, puis de plus en plus ouvertement, le Canadien 

Congress of Labour, la centrale canadienne à laquelle les deux syndicats 

internationaux rivaux sont affiliés. Les travailleurs miniers de l'Abi­

tibi-Témiscamingue1au moment où ils ont le plus besoin de l'appui de 

leur organisation syndicale pour consolider les gains réalisés depuis 

l944
7

sont entrainés malgré eux dans les luttes de factions qui secouent 
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le mouvement syndical à l a fin de l a guerre . Les é léments modéré s du 

C.C.L., incapables de les conquérir de l'intérieur, veulent en effet 

éliminer de la centrale ouvrière les syndicats radicaux proches du Parti 

communiste. Le Mine-Mill doit de plus contrer l es manoeuvres opportu­

nistes des Steelworkers pour s'accapar e r sa juridiction52 

Les locaux 688, 696 et 654 du Mine- Mill se préparent à la fin 

de 1948 à négocier de nouveaux contrats avec les mines. Les conventions 

collectives obtenues par la lutte de l'hiver 1946-47 se terminent le ler 

novembre 1948. Le syndicat se heurte de nouveau à la mauvaise foi des 

compagnies, qui, la Noranda en tête, refusent d'aborder cette nouve lle 

ronde de négociations. Elles ne peuvent entreprendre de nouvelles né-

gociations avec un syndicat qui, prétendent - elles, n e représente plus 

la majorité des travailleurs et ne possède plus d ' accréditation pour 

négocier en leur nom. L'I.U.M.M.S.W. éprouve certaines difficultés à 

partir de la fin de 1947 à recruter des membres parmi les nouvea ux tra-

vailleurs. Une importante pénurie de main d'oeuvre affecte les mines 

canadiennes à la fin de la guerre. Les compagnies vont puiser dans l e 

réservoir des personnes déplacées (dis placed persans: D.P.) par la 

guerre en Europe. Ces travailleurs r es tent tot a lement à la merci des 

entreprises qui leur permettent de quitter le vieux continent ravagé 

et leur assurent un emploi au Canada. Les mines profi tent de leur em-

prise s ur ces nouveaux immigrants pour briser la cohésion des ouvriers 

52- Pour se retrouver dans ces luttes fratricides qui divisent le mou­
vement syndical canadien et qui se déroulent dans le climat hysté­
rique de la guerre froide, il faut absolument lire le passionnant 
ouvrage de I. Abella, Nationalism, Communism and Canadian Labour; 
The C.I.O., the Communist Party and The Canadian Congress of Labour 
1935-1956. 
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et affaiblir le Mine-Mill. Elles multiplient les pressions sur ces tra­

vailleurs, étrangers au monde minier , pour leur interdire l'adhésion au 

syndica t. Les compagnies bénéficient en outre, dans l eurs ef forts pour 

casser le syndicat, de la situation confuse qui entoure l e retour au ni­

veau provincial de l a juridiction des relations de trava il dans l es mi­

nes. Le Ministre du Travai l du Québec, Antonio Barrette, re t arde la 

tenue des votes d'accréditation dans les mines de l'Abitibi- Témiscamin­

gue. La vic toire ce rtaine du Mine-Mill dans ces scrutins obligerait en 

effet l es compagnies à négocier le r enouvellement des conventions col­

lectives. Conscient de la collusion du gouve rnement Duplessis et du 

danger que constitue son incapacité légale à négocier, le Mine- Mill en­

treprend en 1948 de passer à l' offensive pour contrer l es manoeuvres 

des entreprises minières e t du gouvernement québécois. Reid Robinson, 

maintenant v ice-prés ident int erna tional, prend directement en main la 

riposte syndicale. La l utte, que coordonne R. H. Carlin, le directeur 

du district canadien, après l' arrestation et la déportation de Robinson , 

se concentr e sur le vote d ' accréditation à l a Noranda e t sur la campa­

gne d'organisation à la nouvelle Mine Quemont. Le Mine- Hil l se lance 

donc dans un nouvel et vigoureux effort de consolidation de ses positions 

dans les mines du Nord ontarien et de l ' Abit ibi- Témiscamingue qui cons­

tituent le secteur faible du district 8 du syndicat en raison surtout 

de l ' absence de véri t able sécurité syndicale. 

Au moment même où l es synd iqués du Hine- Mill de l a région serrent 

les rangs pour résister à la répression des compagnies e t du gouvernement 

Duplessis, leur synd icat fait face à une autre attaque, beaucoup plus 
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sournoise et imprévue celle-là, puisqu'elle origine de l'intérieur même 

du mouvement syndical. L'United Steelworkers of America entreprend en 

e ffe t une violente campagne de maraudage pour mettre la main s ur la ju­

ridiction minière de l'I.U.M.M.S.W. Le puissan t Steelworkers bénéficie 

de la neutralité bienveillante puis de l'appui de plus en plus ouvert du 

Canadian Congress of Labour. La centrale, que contrôle maintenant son 

aile modérée, veut éliminer de ses rangs e t même du monde synd ical tous 

les synd icats radicaux dominés ou dirigés par des sympat·hisants du Parti 

communist e. Le Mine-Mill, déjà pratiquement éliminé du Nord ontari en 

en dehors de Sudbury, se défend donc énergiquement, désespérément même, 

en Abitibi-Témiscamingue contre les attaques massives et soutenues d'une 

surprenant e coalition regroupant les compagnies minières, le gouvernement 

Duplessis et une partie du mouvement syndical appuyé par l a partie C.C.F. 

Le C.C.L. et l'U.S.W.A. reprochent au Mine-Mill d'être inf iltré e t ma­

nipulé par l es communistes et e n particulier par les n1ilitants américain s 

fuyant la loi Taft-Hartley . Ils font valoir inlassablement aux travailleurs 

miniers de la r égion qu'ils doivent quitter ce syndicat "rouge" et re­

joindre un syndicat respectable et responsable comme le Steelworkers 

s 'ils veulent enfin obtenir de bonnes conditions de travail. Les mines 

ne négocieront jamais avec des communistes,prétendent-ils. Le Rouyn­

Noranda Mines Workers Union est formé en 1949 e t reçoit une charte du 

C.C.L. Il sert de fer de l a nce à la campagne de maraudage. Expulsé du 

Canadian Congress of Labour en octobre 1949, en même temps que les autres 

syndicats radicaux, et a ttaqué de toutes parts, le Mine-Mill se retire 

de l'Abitibi-Témiscamingue au cours de 1950. I l se replie sur le 658 

de Sudbury, sa place forte au pays. Le syndicat s'y maintient fermement, 
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malgré l es assauts violents e t répétés des Steelworkers, jusqu ' au début 

des années 1960 . Le C.C.L . confie sa juridiction sur l es mines à 

l' U. S.W.A. le 19 janvier 1950. Ma l gr é les réclama tions de l'Unit ed Mi nes 

Workers of America, un autre syndicat min i e r affilié au C. C. L. et au C.I.o .1 

Les Steelworkers sont accréditésdans l es mines de la r égion à partir de 

1951. Le syndicat négoc ie ses premières c onventions col l ect i ves au cours 

CONCLUSION 

Le retra it de l'Internationa l Union of Mine, Mill and Smel ter 

Workers des mines de l'Abitibi-Témiscamingue et son remplacement par 

l'United Steel workers o f America au début des a nnées 1950 t émo ignent 

d'une profonde rupture dans l e syndicalisme minie r. 

Le Mine Workers ' Union of Canada de l a Worker s ' Un ity League 

e t le Mine-Mill, l es deux principaux s yndicats qui oeuvrent dans les 

mines de l a région durant l es années 1925-195~adhèren t à un t ype précis 

de syndicalisme . Le Mine Workers ' Union es t un syndicat r évo lutionnair e 

affilié à une centrale dir ec t ement contrôlée par l e Parti c ommunist e ca-

nadien. Le Mine-Mill, syndicat dirigé par des mi l itants c ommunistes, pui-

se son radicalisme da ns l a tradition de l a West ern Federation of Mines , 

53- Rouyn-Noranda Press, vol . 16 , no. 41 , décembre 1948, vol. 17, nos 21 , 
32, juillet, octobre 1949; La Frontière, vo l . 12, no s. 23, 24, décem­
bre 1948, vo l . 13, nos. 12 , 16, septembr e , octobre 1 949; J.B. Lang, 
A Lion in a Den of Danie l s ... , pp. 108-147, 324-32 5; D. Gl enday , 
Corporate and Trade Un ion Strat egi es in Canada : A Case Study of No­
r anda. Mines and the Unit ed Steelworkers of Ame r ica, s. 1 ., 1976, pp. 
16- 19; G. Lesage, Quelques notes s ur l'histoire de l' organisation syn­
dicale dans l e No rd-Ouest québécois , Rouyn, 1962, pp. 1 ss. 

• 
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de 1 ' International l-lorkers of the \-lorld et d e la \olorkers ' Unit y League. 

Les deux organisations syndicales, qui se trouvent toujours au cours de 

leur existence à l' avant -garde du mouvement ouvrier, prônent un syndica­

lisme de classe. Les deux syndicats, convaincus que les intérêts de la 

classe ouvrière sont fondamentalement opposés aux objectifs de profit 

des entrepreneurs miniers, amènent leurs membres à une analyse critique 

des structures économiques et des valeurs dominantes de la société capi­

taliste industrielle nord-américaine. Les ouvriers des mines de l'Abiti­

bi-Témiscamingue e t du Nord ontarien appuient ces organisations militan­

tes et démocratiques dont l e radicalisme correspond à leurs revendications. 

Le rôle des militants du Parti communiste s'avère déterminant dans les 

luttes des syndiqués de la zone minière du Nord ontarien et québécois. 

Leur énergie et l e ur e ngageme nt envers la classe ouvrière amènent les 

communistes à contrôler l e Mine Horkers' Union, puis à o c cuper les prin­

cipaux postes de direction du Mine- Mill. Ils demeurent pratiquement les 

seuls à se préoccuper véritablement durant cette période des conditions 

des travailleurs d es régions minières de la frontière. 

Le Canadian Congress of Labour cède à partir du milieu des 

années 1940 au c limat d e la guerre froide et à la crainte hys térique du 

péril communiste sovié.tique . La centrale syndicale renonce à 1' ana-

l yse radicale de l a société qui caractérise l es débuts du syndicalisme 

industriel au pays. Elle accepte dès lors de tenir compte des objectifs 

du capitalisme. Le C.C.L. défend donc à partir de la fin de 1940 un 

syndicalisme de concertation modéré~dans ses revendications. La centra­

le décide aussi de combattre puis d 'expulser de ses rangs les syndicats 
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qui, comme le Mine-Mill, refusent cette rupture avec leur tradition ra­

dicale. Le C.C.L, reproche en effet à ces syndicats leur radicalisme 

idéologique beaucoup plus que leur incapacité à défendre les intérêts des 

ouvriers. L'United Steelworkers of America de son côté, en prenant la 

direction de la lutte contre le Mine-Mill, semble motivé autant par la 

possibilité d'obtenir la juridiction du syndicat minier que par son adhé­

sion au changement d'orientation de la centr a le. Ces luttes de factions 

se déroulent au niveau des structures syndicales sans que les syndiqués 

soient véritablement impliqués dans le débat. 

Le retrait du Mine-Mill de l'Abitibi-Témiscamingue résulte de 

ces luttes au sein du Canadian Congress of Labour et des attaques du 

Steelworkers qui se produisent alors que le syndicat se défend contre 

l'offensive des compagnies et du pouvoir politique québécois, et non de 

sa répudiation par l es membres de ses sections locales de Rouyn, Malartic 

et Val d'Or. Rien n'indique en effet que les travailleurs des mines de 

la région aient l'intention à la fin des années quarante de rompre avec 

le syndicalisme de combat défendu par le Mine-Mill. Aussi l'arrivée de 

l'U .S . W.A . dans la région a u début des ann ées 1950 ne ressemble en rien 

à la surprenante percée du Mine-Mill de 1944. 

Le Steelworkers apprend de plus en 1953-54 que les succès re­

latifs de l'International Union of Mine, Mill and Smelter Workers ne tien­

nent pas à son idéologie radicale, mais découlent fondamentalement de 

l' attitude totalement rétrograde de Noranda Mines Limited et des autres 

compagnies qui considèrent la région minière comme leur propriété privée 

et s'opposent farouchement à l'idée même du syndicalisme. 
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INTRODUCTION 

Arrivé à Guyenne au mois d'octobre 1947, j' ai vécu vingt ans 

dans les cadres d e l ' organisation coopérative de la paroisse. La vie 

active que j ' y ai menée, la participation que j ' ai prise à tous les 

mouvements avec mon épouse et tout e la famille, font que je suis fort 

intéressé à produire ce travail dans lequel je relaterai divers évé­

nements et traiterai des conséque nces, des gestes et décis ions posés 

par les membres et dirigeants de la coopérative à la suite de ces 

événements. 

Il serait bon de rappeler au lecteur du présent ouvrage que 

lorsque je parle du "Syndicat", il s ' agit du "Syndicat de travai l de 

Guyenne", société ér igé e selon la loi des syndicats coopératifs et 

qui s'est app elée plus tard "Association Coopérative d e Travail de 

Guy enne". Le bureau de direction doit ê tre vu comme le bureau de di ­

rection de ce t organisme. Il n e me fut jamais confié de charge au 

Syndicat . Cependant, dans tous les autres domaines où j'ai oeuvré, 

beaucoup de responsabilités me furent confiées (dans tous les mouve­

ments paroissiaux qui opéraient il y a une quinzaine d'années) : U.C.C . , 

Commission Scolaire, Marguillier. 

Lorsque je parlerai du Syndicat, mon po int de vue sera celui 

d'un simple membre . 
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J'ai divisé le récit de ces vingt ans de ma vie en trois pé­

riode s de durée équivalente. Après le récit des événements survenus 

durant chacune de ces périodes, j'en dégagerai les conséquences socia­

les et économiques et je terminerai en évoquant la situation de ma 

famille et de l' entreprise. 

Au début d'octobre 1947, un voyage d'excursion organisé par 

la "Fédération Jaciste de Québec" fait escale pour la nuit à Mont­

Laurier. Celle qui devait devenir mon épouse et moi-même sommes appe­

lés à trouver une place pour coucher à chacune des jeunes filles du 

voyage. Lorsque le travail fut accompli, l'Abbé Quirion, qui dirigeait 

le voyage, m'offrit de les accompagner jusqu'à Guyenne. 

Cette offre me rendit heureux; je pouvais donc réaliser un 

rêv~ puisque depuis quelque temps j'avais entendu parler de la parois­

se de Guyenne, surtout depuis le congrès de la J.A.C., et cela m'in­

téressait au plus haut point. Je fis donc le voyage avec eux et lors­

que je fus revenu, je ne songeais plus qu'à y retourner pour m'établir. 

Il me restait à annoncer à mes parents la décision que je venais de 

prendre; je le fis sans appréhension, puis ce furent les adieux à la 

ferme paternelle. Le 22 octobre, je repartais pour Guyenne. C'était 

mon premier départ; je me revois, "un peu pensif sur ma banquette d'au­

tobus , attendant le moment mémorable. Le trajet effectué et sitôt 

après avoir mis pied à terre, je me rendis au bureau du contremaître, 

.. 
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M. Mainville. Il me donna quelques informations et explications des 

règlements. Entre autres, disait-il, le bois qu'il y a sur les lots 

attribués aux colons ne leur appartient pas! Il est propriété du syn-

dicat: voilà un fait acquis. Le lendemain, il m'envoya travailler 

à la construction de la petite étable d'un colon. 

Le soir venu, étendu sur mon lit, je réponds aux taquineries 

de mes voisins: "Je suis venu et je resterai tant que le devoir ne 

me dictera pas autre chose". 
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PREMIERE PERIODE 

Vente de bois. 

Les compagnies qui achetaient le bois de pulpe cherchaient 

à marchander pour avoir le bois à bas prix . Il n'y avait pas d'orga­

nisation qui s 'occupait de ce domaine-là. La vente dépendait donc en 

grande partie du gérant. Celui- ci avait du, pour arriver à les mâter, 

faire venir les représentants de compagnies tous ensemble au même 

jour e t à la même heure . 

Les vingt premières maisons. 

Le financement des vingt premières maisons avait été très 

difficile. Le gouvernement refusait de répondre pour un tel emprunt 

et aucun particulier ne voulait prêter non plus; c' é tait un emprunt 

de 50,000 dollars. Le Chanoine E. Couture trouva à emprunter l'argent 

et s'engagea comme caution. 

Ententes avec le Ministère de la Colonisation. 

Avec le Ministère de la Colonisation, il y eut beaucoup d'en­

tentes à prendre. Les inspecteurs ne pouvaient pas fonctionner comme 

dans d'autres paroisses. Les primes au défrichement étaient payées à 

l'ordre du syndicat de travail. Les travaux mécanisés étaient dirigés 

par celui-ci . L'obtention des billets de location se faisait aussi 

par lui. Les différents points de mes ure d'assistance aux colons fai­

saient souvent l' objet de conflits d'autorité entre les inspecteurs, 




